
CHAPITRE 164

Loi concernant la succession du docteur
Albert Comtois

[Sanctionnée le 9 mars 1950]

ATTENDU que la Corporation du col-
lège de l'Assomption, ayant son siège

social à l'Assomption, dans la division
électorale du même nom, a représenté, par
sa pétition:

Qu'Albert Comtois, médecin, décédé à
Montréal le 5 juillet 1949, y avait fait, le
23 juin 1949, un testament en forme
authentique devant Me Joseph-Théophile
Legault, notaire, sous le no 16836 de ses
minutes, et, le 28 juin 1949, un codicille
en la forme dérivée de la loi d'Angleterre,
vérifié par la Cour supérieure de Mont-
réal, au dossier no 457 de ce tribunal;

Que par l'article 3 de ce testament, non
révoqué ni modifié par ce codicille, la péti-
tionnaire est instituée légataire universelle
dans les termes suivants:

"Je donne et lègue le reste et résidu de
mes biens meubles et immeubles au Col-
lège de l'Assomption en pleine et absolue
propriété, l'instituant mon légataire uni-
versel résiduaire en pleine propriété, à la
charge d'acquitter mes dettes et hypo-
thèques et aussi à la charge de faire ins-
truire des petits garçons de Sainte-Julie
de Verchères, pourvu qu'ils soient désignés
par le curé de Sainte-Julie; et en plus de
payer mes services, frais funéraires et
messes;"

Que la pétitionnaire est la seule proprié-
taire du Collège de l'Assomption, où le
défunt, né à Sainte-Julie de Verchères,
avait fait ses études classiques;
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Que l'intention évidente du testateur
était de prouver sa reconnaissance à son
Alma Mater et d'y assurer à quelques en-
fants de son lieu d'origine le bénéfice de
l'enseignement gratuit;

Que néanmoins cette disposition testa-
mentaire, étant générale et imprécise, peut
entraîner une charge dépassant le capital
du legs universel et toutes sortes de com-
plications même judiciaires, ce que le tes-
tateur n'a certainement pas voulu;

Que d'autre part, le refus de ce legs
universel laisserait tomber la fondation
voulue par le testateur;

Attendu qu'il y a lieu de donner audit
testament sa véritable interprétation, selon
ces circonstances et selon le texte même;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi concernant cette inter-
prétation;

Attendu qu'il est équitable d'adopter
pareille loi;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les expressions suivantes de l'article
3 du testament du 23 juin 1949, du docteur
Albert Comtois, s'interprètent comme suit:

a) "faire instruire" signifie: "procurer
l'enseignement, la pension et le logement
au Collège de l'Assomption, suivant ses
règlements";

b) "des petits garçons" signifie: "un ou
plusieurs garçons aptes à suivre les études
du Collège de l'Assomption, suivant ses
règlements";

c) "désignés" signifie: "désignés par
écrit au Collège de l'Assomption durant le
mois d'août de chaque année".

2 . La charge ainsi créée ne dépassera
pas le capital du legs universel.

3 . La Corporation du collège de l'As-
somption conserve le droit, contre la suc-
cession, d'être payée de la somme de sept
mille deux cent cinquante dollars à elle
due par le défunt à son décès et d'en
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déduire le montant du capital brut qu'elle
recevra avant et afin d'établir le capital
net du legs universel grevé comme susdit.

4 . A la fin de chaque année scolaire, le
Collège de l'Assomption rendra compte au
curé de Sainte-Julie de Verchères des chif-
fres de la somme capitale non encore dé-
pensée en septembre précédent, des som-
mes dépensées au cours de l'année scolaire
en exécution de ladite charge et du reli-
quat disponible pour l'avenir.

5 . Dans ce compte, le Collège de l'As-
somption débitera, à raison de chaque
bénéficiaire de la disposition, ses taux
ordinaires de logement, de pension et d'en-
seignement.

6 . Les frais, honoraires et déboursés
encourus pour l'adoption de la présente
loi seront payés à même ledit capital brut.

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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